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Guide du programme Innovbio
Ce guide, le programme ainsi que les formulaires afférents sont disponibles sur le site Internet du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation dans la section Programmes, à l’adresse suivante : 

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/Fr/Productions/md/Programmes/agrbiologique.htm
1. Introduction 

Ce guide décrit les modalités d’application du programme Innovbio. Les demandeurs sont priés de lire attentivement ce document.
Les conditions inscrites au programme sous chacun des volets de même que les conditions générales décrites dans le programme s’appliquent.

2. Contexte 
Le secteur biologique se caractérise par son dynamisme. En augmentation importante, il occupe une place significative dans l’agriculture du Québec. La demande grandissante pour des produits biologiques et les possibilités de marché qui en découlent font en sorte que la production biologique présente d’excellentes perspectives de développement.

L’industrie doit cependant faire face à une vive concurrence malgré l’intérêt des consommateurs pour des produits biologiques du Québec. Pour accroître ses parts de marché, l’industrie doit s’assurer d’être à la fine pointe des technologies et demeurer à l’affût des possibilités offertes. Les exploitations doivent innover pour demeurer concurrentielles. Or, les exploitations biologiques québécoises, composées en majorité de PME, connaissent des difficultés à cet égard.
Ce programme est mis en place afin de soutenir le secteur, notamment pour appuyer l’adaptation technologique et le transfert de savoir-faire pour les exploitations biologiques ou en conversion.
3. Terminologie et interprétation

En plus de la terminologie inscrite au programme, il a été jugé pertinent de compléter certaines définitions déjà énoncées et d’en ajouter certaines autres pour assurer une interprétation uniforme de ces éléments.

« Besoins pour le secteur » désigne des besoins définis par le Ministère et par les intervenants du secteur. Le Plan de développement du secteur biologique de la Filière biologique du Québec, visant à définir les grands axes de développement du secteur de même que le document réalisé par le Comité agriculture biologique du Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec (CRAAQ) intitulé Besoins de recherche, de développement et de transfert technologique en agriculture biologique, serviront de guide pour l’établissement des besoins.

« Comité d’évaluation » ou « comité » désigne un comité consultatif formé de représentants désignés par le Ministère qui a pour mandat d’évaluer les projets et de faire des recommandations au Ministère. Ce comité peut être formé de 2 entités : 1) un comité de pertinence qui évalue la pertinence des projets et 2) un comité technique qui évalue la qualité technique et scientifique des projets.
« Demande d’admissibilité » Le demandeur doit présenter toute demande d’aide sur le Formulaire de présentation de projet disponible sur le site Internet du MAPAQ (http://www.mapaq.gouv.qc.ca/Fr/Productions/md/Programmes/agrbiologique.htm).
« Demandeur » désigne toute personne ou organisation qui fait une demande d’admissibilité au programme; il doit être domicilié ou établi au Québec.

« Lettre d’offre ou convention » Lorsque le Ministère autorise un soutien financier, une lettre d’offre ou une convention de subvention est transmise au demandeur, sous la signature du représentant du ministre. Dans le cas d’un projet refusé, une lettre informative sera transmise au demandeur, sous la signature du coordonnateur du programme.
« Participation financière » Il faut entendre par ce terme :

a) Tout transfert d’actifs nécessaires à la réalisation du projet. Seule l’équité calculée à partir de la juste valeur marchande des actifs transférés est reconnue à titre de participation financière.

b) Toutes sommes d’argent provenant du fonds de roulement pourvu que le regroupement ou l’organisation soit en bonne santé financière, que cette affectation de fonds ne l’affaiblira pas, que son autonomie et sa capacité de développement soient maintenues. Après la réalisation du projet, le ratio d’équité (avoir des actionnaires/actif total) sera supérieur à 25 % et le fonds de roulement (actif à court terme/passif à court terme) sera supérieur à 1.

c) L’investissement en temps des personnes impliquées dans la réalisation du projet, excluant l’investissement en temps en amont du projet.

d) Toutes nouvelles sommes d’argent que les promoteurs versent sous forme de capital-actions ou d’avances pour réaliser le projet; ce capital-actions ou ces avances ne pourront être remboursés avant le terme de la période déterminée à la suite de l’acceptation de la lettre d’offre ou de la convention.

« Plan d’affaires » Le secrétariat du programme peut exiger d’un demandeur ou d’un partenaire à un projet, un plan d’affaires ou d’autres renseignements de nature à faire connaître l’organisation et ses visées, par exemple : la description de l’organisation, l’analyse du marché, la description des produits ou services, la stratégie de marketing et de vente, la direction et l’organisation, les projets et possibilités d’investissement, les opérations, l’information financière, les fonds requis, les risques, les possibilités de rendement, ou autres.

« Regroupement » désigne deux ou plusieurs personnes-ressources, organisations ou exploitations agricoles en production biologique ou en processus de conversion qui ont établi un maillage ou signé une entente entre elles.
4. Gestion du programme
Le programme est sous la responsabilité du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ), représenté par la Direction du développement et de l’innovation qui assume également le secrétariat du programme.

a) Budget

Les projets seront acceptés jusqu’à l’épuisement des crédits disponibles pour ce programme.

b) Admissibilité

Pour être admissible, un projet doit comprendre des activités nouvelles et ponctuelles, et avoir un effet structurant et durable pour le secteur biologique québécois. Les activités de fonctionnement régulières des regroupements et organismes, de même que les activités récurrentes découlant de la réalisation de projets, sont non admissibles. Les demandeurs devraient prévoir des mesures afin d’assurer, à l’échéance du projet, la poursuite des activités développées ou mises en place par la réalisation du projet.

5. SOUMISSION DES PROJETS

Les projets devront être soumis au Ministère aux dates précisées lors du lancement des appels de projets sauf dans le cas du volet 3 où les projets sont initiés par les conseillers en agriculture biologique du MAPAQ en dehors des appels de projets. Le Ministère se réserve le droit 1) de lancer un appel de projets à tout moment dans l’année, et ce, pour un ou plusieurs volets du programme 2) d’évaluer un projet en dehors d’un appel de projets lorsqu’une problématique constituant un frein majeur au développement du secteur est jugée urgente à résoudre et le justifie. Les projets organisés en partenariat, tant au niveau de la réalisation que de l’investissement, et les projets qui résultent d’une concertation dans le milieu seront privilégiés. 

Le demandeur devra produire au Ministère, à sa demande, toute information ou tout formulaire, acte ou document légal permettant d’être renseigné adéquatement sur l’objet, l’investissement et le financement du projet ainsi que sur le demandeur.

a. PROCÉDURES À SUIVRE

Pour soumettre un projet au Ministère, le demandeur devra compléter le formulaire de présentation de projet incluant un plan de financement.
Si le projet est accepté, il est à noter que l’aperçu du projet (Formulaire, page 2) sera rendu public à titre d’information sur les projets soutenus financièrement par le Ministère.
Ce formulaire est disponible sur le site Internet du MAPAQ : 
http://www.mapaq.gouv.qc.ca/Fr/Productions/md/Programmes/agrbiologique.htm (ne pas utiliser des versions antérieures de formulaires puisqu’ils sont modifiés d’un appel de projets à l’autre selon les besoins). Les projets soumis sur les anciens formulaires ne seront pas évalués.
Pour connaître les barèmes maximaux acceptés pour les salaires et les frais de déplacement (transport, repas et hébergement), se référer aux commentaires explicatifs à ce sujet afin de procéder correctement (commentaire attaché à la cellule du titre des sections 1 et 2 dans le Plan de financement) ou au document Normes pour les budgets et rapports financiers (Annexe 1).
Projets d’adaptation technologique (volets 1 ou 3)
Les projets d’adaptation technologique présentés aux volets 1 ou 3 devront s’appuyer sur une méthodologie de réalisation ou un protocole validé. Les résultats devront également être validés. 

Pour les projets d’adaptation technologique déposés dans le cadre du volet 1.
1. Dans le cas où le demandeur est un organisme de recherche ou de transfert, ce dernier devra avoir obtenu, avant le dépôt du projet, l’appui d’un regroupement ou d’une organisation de production. Ces lettres doivent expliquer pourquoi un appui est donné, ce que le projet améliorera pour la production visée et l’implication prévue du regroupement en ce qui a trait aux ressources financières, matérielles ou humaines;
2. Pour les autres demandeurs, faire approuver le projet, avant son dépôt au Ministère, par un expert rattaché à un organisme de recherche ou de transfert technologique, ou qui est reconnu pour son expertise dans le secteur concerné. Cet expert devra obligatoirement être impliqué dans la préparation et la réalisation du projet. La lettre d’appui de l’expert doit inclure la nature de son implication en ce qui à trait aux ressources financières, matérielles et humaines de même que les activités à réaliser par l’expert.

Dans ce deux cas, les organisations auxquelles sont associés le demandeur et l’expert ne peuvent avoir entre eux un lien d’actionnariat ou être dirigées par les mêmes personnes. 
Pour le volet 3, il sera précisé directement aux conseillers en agriculture biologique du MAPAQ si ces appuis sont requis
Les projets devront être réalisés entièrement dans un contexte de production biologique (sites en culture, animaux, etc.), à moins que la réalisation du projet ne nécessite un contexte différent (pour des fins de comparaison par exemple), avec les justifications appropriées.

Les essais avec des agents de lutte devront être réalisés en conformité avec les exigences de l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) en incluant les permis de recherche requis, et ce, en vue d’une éventuelle demande d’homologation ou d’une extension d’étiquette d’un produit. Dans le cas de ce type d’essais, l’intérêt des compagnies titulaires devra être démontré (lettres ou courriels à l’appui).

Dans le cadre d’un projet qui comporte des essais avec des agents de lutte antiparasitaire non homologués au Canada, le MAPAQ ne pourra être réputé encourager, cautionner ou permettre, de quelque façon que ce soit, l’utilisation ou la recommandation pour l’utilisation de produits ou de formulations antiparasitaires en dehors du contexte d’autorisation prescrit par la Loi sur les produits antiparasitaires administrée par l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire.
Projets de transfert d’expertise (volets 1, 2 ou 3)
Dans le cadre du volet 1, les journées d’information peuvent être financées par le programme à condition que le contenu de la journée soit présenté dans le formulaire de présentation de projet, qu’il soit majoritairement nouveau (ne pas avoir été présenté ailleurs) et que l’événement soit de portée provinciale. Dans le cadre du volet 2, le contenu des cliniques de perfectionnement doit également être exposé dans le formulaire de présentation de projet. Les journées d’information présentées au volet 3 peuvent être financées à condition que le contenu de la journée soit présenté dans le formulaire de présentation de projet et que le contenu réponde à une problématique régionale.

Pour le volet 3
L’établissement d’un diagnostic par le conseiller du MAPAQ présentant le portrait régional et l’identification des problématiques perçues est un préalable à la présentation de projets dans le cadre de ce volet.

Si vous voulez discuter d’un projet avec un conseiller en agriculture biologique du MAPAQ, communiquez avec la direction régionale du MAPAQ de votre région.
Pour tous les volets
Pour les projets se déroulant en partenariat, les partenaires impliqués doivent transmettre une lettre d’appui expliquant :

1) La nature de leur implication en ce qui à trait aux ressources financières, matérielles et humaines.

2) Les activités à réaliser par les personnes impliquées.

Les revenus générés par les projets (inscription, vente de produit ou autre) doivent obligatoirement être inclus dans le Plan de financement à la section Revenus. Il est important de se référer aux commentaires explicatifs à ce sujet afin de procéder correctement (commentaire attaché à la cellule du titre de la section 5. Revenus potentiels générés par le projet dans le Plan de financement). 

Les annexes sont acceptées comme complément d’information, mais ne seront pas présentées au comité d’évaluation.
Dépôt de projets et signatures obligatoires
La transmission du formulaire doit se faire obligatoirement par courriel. L’envoi d’une demande et, le cas échéant, l’acceptation d’une subvention constituent une adhésion aux conditions du programme.

Le message suivant remplace les signatures.

« J’ai pris connaissance de la demande pour le projet (titre du projet) déposée par (nom du demandeur), dans le cadre du programme Innovbio et j’atteste de la véracité des renseignements fournis à l’intérieur et qui me concernent ». 
b. Date limite de dépôt des projets

Pour les volets 1 et 2, les propositions de projets devront être parvenues à la Direction du développement et de l’innovation du Ministère au plus tard à 23 h 59, le 18 novembre 2010. 
Pour le volet 3, le dépôt des projets s’effectue selon un échéancier établi à la table sectorielle en agriculture biologique du MAPAQ en collaboration avec les responsables de la gestion du programme à la Direction du développement et de l’innovation.

Les propositions de projets devront être soumises par courriel à l’adresse suivante : psdab@mapaq.gouv.qc.ca.
Mentionner dans l’objet : Soumission de projet au programme Innovbio – volets 1, 2, ou 3.
Pour nous joindre :

Secrétariat du programme Innovbio

Direction du développement et de l’innovation

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 

200, chemin Sainte-Foy, 10e étage 

Québec (Québec) G1R 4X6 

Téléphone : 418 380-2100, poste 3550 

Télécopieur : 418 380-2162 
Courriel : psdab@mapaq.gouv.qc.ca
Un accusé de réception sera envoyé par courriel dans les trois jours ouvrables suivant la date de réception du projet. Si vous ne l’avez pas reçu, veuillez nous en aviser.
6. comité d’évaluation ou comité
Le comité d’évaluation, dont le rôle est d’ordre consultatif, participe à l’évaluation des projets et recommande au Ministère l’acceptation ou non des projets et le niveau d’aide financière à accorder pour chacun des projets. Le Plan de développement du secteur biologique de la Filière biologique du Québec (FBQ), visant à définir les grands axes de développement du secteur biologique, servira de guide pour l’établissement des besoins et des recommandations du comité, de même que le document « Besoins de recherche, de développement et de transfert technologique en agriculture biologique » du Comité agriculture biologique du CRAAQ (Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec) disponible sur Agri-Réseau : (www.agrireseau.qc.ca/agriculturebiologique). 
a) Composition du comité d’évaluation 
Aspect pertinence
Le comité chargé de valider la pertinence des projets est formé de huit (8) représentants votants nommés par le Ministère : un (1) représentant de la Filière biologique du Québec (FBQ), un (1) représentant de la Fédération d’agriculture biologique du Québec (FABQ), un (1) représentant du secteur de la transformation, un (1) représentant du secteur de la formation ou du service-conseil en agriculture biologique, un (1) représentant de l’Union des producteurs agricoles (UPA) et trois (3) représentants du MAPAQ. Le comité peut être appuyé par trois (3) personnes additionnelles : le coordonnateur du programme, qui s’acquitte des tâches de secrétariat du comité et deux (2) autres personnes dont l’origine est déterminée selon les besoins des membres. Ces trois (3) personnes agissent à titre de conseillers sans droit de vote. La présidence du comité est assurée par un représentant du MAPAQ. Le quorum exigé pour pouvoir siéger est de 50 % des membres votants plus un (1).

Aspect technique
Le comité d’évaluation chargé de vérifier la qualité technique et scientifique des projets est formé de personnes reconnues pour leur expertise et leur neutralité. La formation de ce comité est laissée à la discrétion du Ministère et sa composition pourra varier selon les expertises requises pour effectuer l’évaluation des projets.
Dans le cas du volet 3 (Appui au développement du secteur biologique par le soutien de projets visant à résoudre des problèmes identifiés), le comité d’évaluation est composé du gestionnaire du programme, du responsable gouvernemental de la Table sectorielle en agriculture biologique, de deux conseillers experts en agriculture biologique du MAPAQ et du coordonnateur du programme.

b) Conflit d’intérêts et confidentialité

Afin d’éviter tout conflit d’intérêts ou apparence de conflit d’intérêts au niveau des recommandations faites par le comité d’évaluation, le ou les membres acceptent de se retirer des délibérations du comité si un projet soumis par l’organisation à laquelle ils appartiennent est étudié ou que leur entreprise est associée directement au projet. Chaque membre doit signer une déclaration d’intérêts et de caractère confidentiel.
7. Évaluation des projets
Volets 1 et 2
Le coordonnateur du programme étudie les projets reçus afin de vérifier si le dossier est complet et admissible. Il peut communiquer avec les demandeurs pour obtenir des renseignements supplémentaires ou des précisions sur les projets. Il peut demander des avis de pertinence aux différentes tables filières du secteur agroalimentaire ou autres organismes représentatifs au regard des projets présentés.
Les projets admissibles dans le cadre du programme sont acheminés aux membres du comité de pertinence environ deux semaines avant la tenue d’une rencontre d’évaluation. Les projets jugés pertinents subiront une évaluation technique. Pour ce faire, le coordonnateur du programme peut demander des avis techniques aux professionnels du MAPAQ (experts sectoriels) ou autres experts reconnus. Une rencontre d’évaluation technique se tiendra environ trois ou quatre semaines suivant l’évaluation de pertinence.

Les projets soumis sont évalués dans le cadre de l’objectif, des modalités et des critères énoncés au programme, en tenant compte du jugement professionnel des membres du comité d’évaluation (voir les critères d’évaluation au point 9, Fonctionnement du programme).
Si le comité (de pertinence ou technique) ne peut en venir à une recommandation sur un projet, il soumet ses interrogations au coordonnateur du programme qui se charge de recueillir les renseignements nécessaires à la prise de décision finale. Le comité pourra en outre demander que le demandeur obtienne un avis de pertinence auprès de la Filière biologique du Québec ou d’autres organismes concernés; il pourra enfin proposer que le projet soit remanié et présenté de nouveau pour évaluation, selon des modalités à soumettre au demandeur. Dans tous les cas, la décision finale pour autoriser un soutien financier et envoyer une lettre d’offre ou une convention appartient au Ministère.
Pour le volet 3
Avant leur dépôt officiel, les projets sont présentés par les conseillers en agriculture biologique du MAPAQ dans le cadre d’une rencontre de la table sectorielle dans le but d’éviter les dédoublements et de favoriser le maillage entre les régions. Le dépôt officiel des projets modifiés se fait deux semaines après la rencontre de la Table sectorielle. Par la suite, les projets sont évalués par le comité désigné à cette fin.
8. Conditions d’admissibilité
Les demandeurs doivent respecter les conditions suivantes pour pouvoir bénéficier d’une aide financière : 

a) Réussite du projet 
Démontrer que le projet présente des garanties suffisantes de réussite, qu’il répond à l’objectif et aux conditions du programme et qu’il nécessite une aide financière. Le Ministère demandera aux demandeurs des rapports d’étape, lorsque requis, au cours de la réalisation des projets pour s’assurer de la concordance entre le projet accepté et le projet réalisé.

b) Conformité 
Le demandeur doit : 

· se conformer aux lois et règlements sous la responsabilité du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et ne faire l’objet d’aucune poursuite judiciaire en vertu de ces lois et règlements; 

· s’engager à se conformer aux lois et règlements sous la responsabilité du ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs. 

c) Début des travaux 
Le demandeur ne devra pas avoir commencé les travaux ou pris des engagements contractuels envers des tiers à l’égard des coûts du projet avant qu’une lettre d’offre (ou convention) du Ministère lui soit parvenue et ait été acceptée, à l’exception toutefois des frais reliés à un contrat de service pour le montage du projet, lesquels pourront être admissibles jusqu’à un maximum de 2 500 $ dans le cadre du volet 1 et de 500 $ dans le cadre du volet 3 si le projet est accepté dans le présent programme.

Toutefois, lorsque les circonstances le justifient, une autorisation pour débuter le projet peut être accordée au demandeur à compter de la date du dépôt de la demande d’aide financière. Cette façon de procéder doit cependant être considérée comme une règle d’exception et ne peut être autorisée que par les représentants du Ministère. Les frais encourus à partir de la date de dépôt n’engagent en rien le Ministère quant à leur remboursement ou quant à l’acceptation du projet.

Les travaux engagés pour la réalisation d’un projet peuvent porter sur une période n’excédant pas trois ans.

d) Documentation 
Le demandeur doit présenter au Ministère toute l’information et tous les formulaires, actes ou documents légaux requis permettant à celui-ci d’être renseigné adéquatement sur l’objet, l’investissement et le financement du projet, ainsi que sur le demandeur.
e) Autres conditions 
Lorsque le projet du demandeur prévoit l’embauche d’un consultant externe et que le montant en cause est supérieur à 10 000 $, le demandeur doit inclure au moins deux soumissions au projet ainsi qu’une description du mandat (offre de service) à être réalisé.
Outre ces conditions, le demandeur devra se conformer aux autres conditions pouvant être exigées par le Ministère dans la lettre d’offre ou la convention.
9. Fonctionnement du programme ET CRITÈRES D’ÉVALUATION
a)
Soumission des projets à la Direction du développement et de l’innovation; 

b)
Analyse des projets par le comité d’évaluation selon les critères suivants : 


Aspect pertinence :

· pertinence des objectifs, de la problématique et des moyens pour la solutionner;
· impacts sur la compétitivité des entreprises et importance relative pour le secteur;
· description de la problématique, revue et éléments non-solutionnés à ce jour;

· évaluation de l’aspect novateur, du potentiel de réussite et d’application;

· évaluation des résultats attendus et des impacts à court, moyen et long terme;

· capacité du demandeur, organisation du projet et maillage.

Aspect technique :

· évaluation de la méthodologie; 

· qualité de l’équipe;

· transfert et diffusion des résultats;

· aspect financier-montage et plan de financement.
Le lien avec les objectifs du programme et avec un des deux documents suivants : Besoins de recherche, de développement et de transfert technologique en agriculture biologique au Québec et Plan de développement du secteur biologique du Québec n’est pas noté mais est obligatoire.
c)
Offre du Ministère et acceptation par le demandeur; 
d)
Suivi d’avancement des travaux (rapport d’étape ou autre lorsque requis);

e)
Présentations des rapports; 

f)
Diffusion des résultats (entre autres sur Agri-Réseau).
10. Versement de la subvention
a) Conditions

Le demandeur dont le projet est accepté doit respecter les conditions suivantes pour pouvoir bénéficier de l’aide financière :

· Accepter l’offre du Ministère avec les conditions rattachées à l’aide financière à l’intérieur des dates indiquées; 

· Réaliser les travaux décrits dans la demande d’aide financière;
· Permettre au Ministère l’accès aux sites des travaux durant la réalisation des projets;
· Informer de tout changement dans le déroulement du projet pouvant avoir un impact sur les résultats attendus;
· Informer, sur demande, les représentants du Ministère du déroulement du projet et permettre l’accès aux données recueillies dans le cas de travaux scientifiques;

· Prévoir des activités ciblées de transfert d’expertise et de diffusion des résultats dans le cas de projets d’adaptation et d’innovation technologique (démonstrations, présentations publiques);

· Mettre à la disposition du Ministère, pour consultation et vérification, toutes pièces comptables et autres documents établissant sa contribution réelle au projet. Chaque projet doit faire l’objet d’une comptabilité séparée de celle du regroupement ou de l’organisation; 

· Indiquer dans les rapports, les publications et les présentations liés aux travaux subventionnés, la mention suivante : « Ce projet a été réalisé grâce à une aide financière du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, dans le cadre du programme Innovbio »;
· Fournir avec les rapports finaux, toute pièce justificative requise pour le paiement de l’aide financière, de même que tout document à mettre en ligne sur Agri-Réseau, notamment les textes ou présentations de conférences des journées d‘information ou le contenu des cliniques de perfectionnement (voir détail aux points f et h). 

b) Avances de fonds et demandes de paiement

Le Ministère pourra agréer à des demandes d’avance de fonds en début de projet dans la mesure où le demandeur respecte les conditions de la lettre d’offre ou de la convention.

Les demandes de paiement pourront être traitées pourvu qu’elles correspondent à des dépenses admissibles et qu’elles soient acceptées, eu égard au jugement des responsables de la gestion du programme, et ce, jusqu’à épuisement des crédits prévus pour ce programme. Un rapport d’étape et des pièces justificatives seront exigés.
c) Pièces justificatives

Le demandeur devra présenter au Ministère les pièces justificatives confirmant que les dépenses ou investissements faisant l’objet de la réclamation ont été réalisés, payés, capitalisés s’il y a lieu et qu’ils font partie du projet subventionné.

d) Détail sur les dépenses admissibles et exclusions

Pour les projets de mission dont les dépenses sont admissibles au volet 1, les frais d’honoraires professionnels pour la coordination de projets et la rédaction de rapports sont équivalents à un jour de travail au maximum pour chaque journée de mission. Ils sont calculés selon des barèmes de coûts en vigueur pour ce type d’activité.
Sont exclus des dépenses admissibles :

· L’achat de terrains, de bâtisses, de matériel roulant ou autre représentant des immobilisations, l’agrandissement et la construction de bâtisses, les frais de redressement financier, les taxes et le financement des activités de fonctionnement régulier du demandeur ou de ses partenaires;

· Les frais de participation à des expositions, des salons, des symposiums, des colloques, des congrès et autres activités semblables non reliées à la présentation des résultats de projet;

· Lors des journées d’information, colloques ou activités de perfectionnement, les frais de repas et de pause-santé;

· Les frais pour la réalisation d’une étude de marché portant sur une exploitation ou une entreprise en particulier;

· Les frais pour la préparation d’un plan de communication et sa réalisation incluant les frais reliés à la préparation de l’offre de service (publicité, promotion, relations publiques);

· La conception et l’impression d’outils promotionnels tels pochette de presse, catalogue de présentation de produits, vidéo, autocollant, macaron, coupon, etc.;

· La conception et les frais de diffusion des messages publicitaires visant la radio ou la télévision;

· La conception et les frais de diffusion des messages publicitaires visant les imprimés (journaux, revues);

· Les activités de commercialisation telles que les levées de fonds, etc.;

· Les frais et dépenses encourus pour la participation du personnel régulier du MAPAQ ou d’une organisation gouvernementale;

· Le Ministère se réserve le droit de refuser toute demande d’aide financière qui entraînerait une contribution financière inférieure à 2 000 $ (volet 1) ou 1 000 $ (volets 2 et 3).

e) Taxes
Les taxes, notamment la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ), ne sont pas des dépenses admissibles dans le cadre de ce programme.
f) Rapports
À la fin de chaque projet, le demandeur doit remettre au Ministère en version électronique (version papier seulement si requis) :

· un rapport final conforme aux conditions exigées, portant sur l’ensemble de la réalisation du projet;

· un rapport financier détaillé en lien avec les pièces justificatives présentées et avec le plan de financement accepté. 
Le demandeur doit accepter que le rapport final soit publié une fois le projet complété. Ce rapport couvrira l’ensemble de la réalisation du projet. Pour les projets d’une durée de plus d’un an, le demandeur devra soumettre un ou deux rapports d’étape qui rendent compte de l’avancement des travaux, selon les modalités qui pourront avoir été établies par le Ministère.

Le rapport final doit contenir une fiche synthèse de deux pages. Ce sommaire servira de document de référence pour répondre aux demandes de renseignements sur le projet et, le cas échéant, pourra être transmis aux intervenants de la table filière concernée par les résultats du projet. Le guide de rédaction de la fiche synthèse paraît à l’adresse Internet suivante : http://www.mapaq.gouv.qc.ca/Fr/md/Programmes.

Le reste du rapport est constitué des résultats du projet et de leur analyse. Pour les projets de transfert, les présentations remises ou présentées lors de l’événement devront être annexées au rapport final en version électronique afin qu’elles soient publiées sur Agri-Réseau. L’édition et la diffusion électronique des rapports pourront être exigées.

g) Vérification
S’il le juge à propos, le Ministère procédera à la vérification sur place du déroulement du projet et des dépenses qui y sont reliées. De plus, le Ministère pourra procéder à la visite des sites d’expérimentation. 

h) Fin de projet

Lorsque le projet est réalisé conformément aux conditions du présent programme et de la lettre d’offre (ou convention), le Ministère verse l’aide financière selon les modalités établies par le programme.

Une retenue de 20 % du montant de soutien accordé pour le projet sera applicable. Cette retenue sera payée au demandeur lorsque les rapports finaux et la fiche synthèse de projet auront été produits et acceptés par le Ministère. Le demandeur devra aussi avoir répondu à toutes les conditions de la lettre d’offre (ou convention), notamment en ce qui concerne la mise en ligne des documents relatifs au projet sur Agri-Réseau.
11. Cumul et perte de droit à la subvention 

Cumul de l’aide 

Ce programme peut être complémentaire à d’autres programmes existants. Toutefois, si le demandeur obtenait une aide financière en vertu d’un autre programme pour des sommes admissibles et acceptées dans le présent programme, le total des subventions reçues ne pourrait dépasser le plus haut pourcentage des coûts admissibles accordé par l’un ou l’autre programme.

a) Perte de droit

Le demandeur perd tout droit à la subvention si lui, ou l’une ou l’autre des personnes au nom desquelles il fait une demande :

· ne se conforme pas aux conditions de la lettre d’offre (ou convention) ou aux exigences du programme;
· fait ou a fait une fausse déclaration en vue d’obtenir la subvention ou le paiement de la subvention;
· devient insolvable, se prévaut de toute loi relative à l’insolvabilité, fait l’objet d’une procédure aux termes de telles lois ou encore si des mesures sont entamées pour sa liquidation ou sa dissolution.

Dans le cas de la perte du droit à la subvention, cette perte aura lieu de plein droit et sans qu’une mise en demeure soit requise. La perte du droit à la subvention comporte pour le demandeur la perte du droit de réclamer le paiement de la subvention et l’obligation de rembourser au Ministère toute somme reçue de ce dernier.
12. CONFIDENTIALITÉ, INTÉGRITÉ DES ÉVALUATEURS ET PROCÉDURE D’APPEL
Le contenu des demandes d’aide (description des travaux et renseignements personnels) est confidentiel. Il en est de même pour les travaux effectués par des évaluateurs. En temps normal, seul le personnel qui collabore directement à la gestion du programme a accès à ces renseignements. Cependant, s’il s’avérait nécessaire de consulter des documents confidentiels pour des raisons liées à la gestion et à la définition des orientations gouvernementales, la Direction du développement et de l’innovation pourrait accorder son autorisation par écrit. Cette autorisation stipulerait le caractère confidentiel des documents.

Les évaluateurs ne reçoivent que les documents pertinents pour leur travail.

Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation est assujetti à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (Loi sur l’accès). Le contenu des demandes d’aide financière et les travaux des évaluateurs ne sont communiqués qu’avec le consentement des personnes concernées ou conformément aux dispositions prévues à la Loi sur l’accès. Les établissements peuvent s’adresser au responsable de la Loi sur l’accès du Ministère pour obtenir des renseignements.

Le Ministère rend public l’aperçu d’un projet lorsque l’établissement accepte l’aide financière, alors que le rapport du projet est diffusé au moment de l’acceptation du rapport final par le Ministère. 

13. INTÉGRITÉ DES ÉVALUATEURS

Les évaluateurs s’engagent par écrit à respecter des règles d’intégrité relatives à la rigueur, à l’objectivité, à la confidentialité et au plagiat. Une copie de la déclaration d’intégrité est fournie à l’annexe 2.

14. PROCÉDURE D’APPEL

Un demandeur peut appeler d’une décision d’évaluation en remplissant le formulaire à cet effet (annexe 3) et en l’acheminant au secrétariat du PSDAB, dans les 15 jours suivant la date de communication de la décision. Un comité de révision, dont les membres n’ont pas pris part à la décision contestée, étudie alors la demande. Ce comité a le pouvoir d’infirmer les décisions d’évaluation qui sont basées sur des informations erronées ou qui ne respectent pas les règles d’évaluation; il ne peut cependant réévaluer une décision fondée sur des éléments subjectifs.
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Annexe 1
Normes pour les budgets et rapports financiers
1.
Normes maximales 

· Main-d’œuvre (incluant salaires et avantages sociaux)

	Type de main-d’œuvre
	Taux horaire maximum
	Taux journalier maximum

	Consultant
	100 $ 
	700 $ 

	Chercheur AAC
	90 $ 
	630 $ 

	Chercheur universitaire
	90 $ 
	630 $ 

	Administrateur
	85 $ 
	595 $ 

	Agronome
	50 $ 
	400 $ 

	Chercheur centre de recherche
	65 $ 
	450 $ 

	Producteur agricole
	40 $ 
	300 $ 

	Professionnel de recherche
	50 $ 
	400 $ 

	Vétérinaire
	50 $ 
	400 $ 

	Ingénieur
	50 $ 
	400 $ 

	Technicien
	40 $ 
	300 $ 

	Ouvrier
	25 $ 
	200 $ 

	Étudiants salariés   

 
	3e cycle
	22 $ 
	155 $ 

	
	2e cycle
	20 $ 
	140 $ 

	
	1er cycle
	20 $ 
	140 $ 


· Étudiants boursiers

	Cycles
	Taux annuel

	2e cycle
	15 000 $

	3e cycle
	20 000 $



Note : Les coûts réels seront remboursés.

· Frais de déplacements

	Types de frais
	Montant

	Kilométrage (jusqu’à 8 000 km)
	0,430 $/km

	Déjeuner (incluant pourboire)
	10,40 $

	Dîner (incluant pourboire)
	14,30 $

	Souper (incluant pourboire)
	21,55 $

	Frais d’hébergement au Québec
	87 $/nuit

	Frais d’hébergement hors-Québec 
	Valider au cas par cas

	Frais d’hébergement d’un conférencier ou spécialiste étranger 
	Même tarif que ceux mentionnés ci-dessus


· Équipement, terrain, matériel et leur utilisation

· L’achat d’ordinateur ou de matériel informatique n’est pas une dépense admissible

· Location d’équipement au prix coûtant


Le coût de la location doit, bien sûr, être inférieur au coût d’achat

· Location de terrain, d’installation et de bâtiments pour l’expérimentation 


Surface louée et prix à l’unité ($/hectare, $/m2 etc.)

· Intrants et fournitures au prix coûtant

· Frais d’utilisation d’équipement appartenant au demandeur


Charges directes (ex : essence, entretien)

· Frais d’utilisation de terrains et parcelles appartenant au demandeur ou à ses partenaires (ex : producteurs agricoles)

Surface et prix à l’unité ($/hectare, $/m2 etc.)

· Compensation au producteur agricole pour perte de récolte

Ce poste de dépense n’est admissible que si le producteur doit détruire ou perd sa récolte en raison de l’expérimentation (ex : application de produits phytosanitaires non homologués, récolte détruite par les ravageurs, récolte utilisée pour la prise de données, etc.). La valeur de la contribution est calculée avec la formule suivante : superficie de la parcelle x rendement prévu par unité de surface x prix de vente de la récolte (incluant ASRA si applicable).

IMPORTANT : un requérant a le choix de louer la parcelle ou de compenser le producteur pour perte de récolte, mais ne peut déclarer les deux dans son rapport financier. C’est l’un ou l’autre.

· Frais d’administration

ATTENTION : les universités ne sont pas admissibles au remboursement des frais d’administration par nos programmes, car elles ont la possibilité de faire rembourser ces frais via le Programme des frais indirects de la recherche universitaire du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport.

Les frais d’administration sont les frais de fonctionnement réguliers de l’organisme.
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Voici une liste non exhaustive de ce qui est inclus dans les frais d’administration et qui ne peut être comptabilisé ailleurs dans le budget ou le rapport financier :
· Activités courantes de secrétariat;



· Salaires et avantages sociaux du personnel faisant la tenue de livre, la comptabilité et la gestion du personnel;
· Frais de poste et de reprographie;
· Matériel de bureau de base, entretien et mise à niveau des systèmes informatiques;
· Frais de télécommunication  (téléphonie et connexion Internet mensuelles);
· Entretien régulier, chauffage et climatisation des bâtiments ou locaux;
· Utilisation d’ordinateurs.
· Taxes

La TVQ et la TPS ne sont pas des dépenses admissibles dans le cadre de nos programmes. Elles ne peuvent être réclamées au programme, ni être comptabilisées dans la contribution du requérant (selon les programmes actuels).
2.
Normes de présentation du budget ou du rapport financier

Budget

Pour être évalué, un budget doit respecter les normes minimales suivantes :

· Utiliser le formulaire prévu au programme;
· Se conformer aux normes édictées précédemment.
Si les normes ne sont pas respectées, le coordonnateur du programme pourra retourner le dossier au requérant pour modification.

Rapport financier de fin de projet

Pour être examiné, un rapport financier doit respecter les normes minimales suivantes :

· Utiliser le formulaire prévu au programme;
· Toutes les dépenses inscrites au rapport doivent être accompagnées d’une pièce justificative;
· Les pièces justificatives doivent être numérotées et associées aux postes de dépenses dans le rapport financier en utilisant la colonne prévue à cet effet dans le formulaire.
Pièces justificatives à fournir selon les différents postes de dépenses :

	Postes de dépenses
	Pièces justificatives

	Salaires et avantages sociaux des employés de l’organisation requérante
	Document compilant les heures effectuées par employé, incluant le nom des employés et le taux horaire, signé par un responsable de l’organisation

	Salaire d’un consultant ou d’un collaborateur
	Facture avec détail des heures et taux horaire

	Frais de déplacement – kilométrage
	Détail des déplacements, kilométrage et taux de remboursement au kilomètre

	Frais de déplacement – repas au restaurant
	Facture

	Frais de déplacement – hébergement
	Facture

	Intrants
	Facture

	Achat ou location d’équipement
	Facture

	Temps des collaborateurs au projet (producteurs agricoles, chercheurs, etc.)
	Lettre d’attestation de participation signée, avec un détail de la contribution et sa valeur monétaire (nombre d’heures et taux horaire)

	Utilisation d’équipements appartenant à l’organisation requérante ou à ses collaborateurs
	Facture ou lettre signée par le responsable de l’organisation

	Utilisation de terrains appartenant à l’organisation requérante ou à ses collaborateurs
	Lettre signée avec le calcul de la valeur de la location : unités de surface utilisées x valeurs par unité de surface

	Compensation aux producteurs agricoles pour perte de rendement lors d’essais en champs 
	Lettre signée par le producteur attestant les pertes et leur valeur monétaire en calculant selon la formule suivante : 

Superficie de la parcelle x rendement prévu par unité de surface x prix de vente de la récolte (incluant ASRA si applicable)

	Frais d’administration
	Pas de pièce nécessaire


Examen du rapport financier

Lors de l’examen du rapport financier, le Ministère s’assure que :

· Le requérant demande un remboursement pour des dépenses admissibles au programme;
· Toutes les pièces justificatives sont au dossier;
· Pourcentage de contribution minimale du demandeur selon les programmes;
· Montant réclamé vs montant offert.
Annexe 2
Déclaration d’intégrité

En tant qu’évaluateur agissant au sein d’un comité d’évaluation, je m’engage à respecter les règles suivantes :

Objectivité

La personne en situation d’évaluation doit faire preuve d’impartialité, de neutralité, éviter toute forme de biais, notamment en se plaçant en conflit d’intérêts.

Rigueur

La personne qui évalue un projet doit y porter l’attention nécessaire, notamment en évaluant consciencieusement, au meilleur de sa connaissance, et de façon homogène chacun des projets qui lui sont confiés.

Confidentialité

La personne évaluant un projet ne peut en divulguer le contenu, ni donner des informations sur les résultats des délibérations en comité, les projets évalués, leurs auteurs et les personnes qui les ont évalués.

La personne doit prendre toutes les dispositions visant à assurer la sécurité des documents qui lui sont confiés.

Plagiat

Une personne ne peut reprendre pour son propre compte les idées et les concepts nouveaux développés par les responsables des projets évalués, sans avoir au préalable obtenu leur permission.

	
	
	
	
	

	Nom (lettres moulées)
	
	Signature
	
	Date


Annexe 3
Demande d’appel

Un demandeur peut appeler de la décision rendue par le comité d’évaluation s’il juge qu’il y a eu, dans l’évaluation de son projet, une erreur basée sur des faits. Par exemple, si le comité base son refus sur l’énoncé « La culture du lin biologique est impossible au Québec. », ce qui est un énoncé erroné, il est possible de faire appel en fournissant les preuves nécessaires. Si par contre le refus est basé sur l’énoncé « À cause de la façon dont le projet est structuré, le comité juge que les objectifs qui y sont présentés pourront difficilement être atteints. », il n’est pas possible de faire appel puisqu’il s’agit d’un élément basé sur le jugement collectif des évaluateurs. 

· Le demandeur ou la personne autorisée doit utiliser le présent formulaire. 
· La demande d’appel doit être acheminée à la Direction du développement et de l’innovation du Ministère dans les 15 jours ouvrables suivant la date de communication de la décision. 

· Un comité de révision, dont les membres n’ont pas pris part à la décision contestée, étudiera la demande. La Direction accorde 15 jours ouvrables au comité pour traiter cette demande. 
	RENSEIGNEMENTS SUR LE DEMANDEUR

	Nom :
	     

	Nom de l’entreprise ou de l’organisme 
	

	Adresse de
correspondance :
	

	Titre du projet
	

	RAISON DE L’appel 

	



	(Suite)



	S’il y a lieu, liste des documents en pièce jointe en appui à la demande d’appel :



	Date de communication de la décision contestée :
	

	Date de la présente demande d’appel :
	

	Signature du demandeur ou du responsable autorisé :
	


Programmes Innovbio
Direction du développement et de l’innovation

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation

200, chemin Sainte-Foy, 10e étage

Québec (Québec) G1R 4X6

Téléphone : 418 380-2100, poste 3550

Télécopieur : 418 380-2162

Courriel : psdab@mapaq.gouv.qc.ca
Guide du programme Innovbio
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